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FICHE TECHNIQUE 38

Oralité et contradiction
En application de l'article 8 de l'ordonnance n 2020-304 du 25 mars 2020,les affaires sont  jugées sans audience, lorsque les parties 
acceptent expressément le recours à la procédure sans audience et déposent à la cour leur dossier contenant leurs écritures
régulièrement déposées et notifiées ainsi que leurs pièces visées au bordereau. 
<>L'ordonnance du 18 novembre reprend donc certaines mesures de celle du 25 mars 2020 (Ord. n  2020-304, 25 mars 2020, JO 26 mars)
<> La loi n/ 2021-1465 du 10 novembre 2021 prévoit la prorogation de l’état d’urgence sanitaire jusqu’au 31 juillet 2022.

          UNE PUBLICITÉ RESTREINTE POSSIBLE
« Les chefs de juridiction définissent les conditions d'accès à la juridiction, aux salles d'audience et aux services qui accueillent du public
permettant d'assurer le respect des règles sanitaires en vigueur » dispose l'article 3 de l'ordonnance n  2020-1400. 
Le juge ou le président de la formation de jugement peut décider que les débats se dérouleront en publicité restreinte ou en chambre du conseil «
en cas d'impossibilité de garantir les conditions nécessaires à la protection de la santé des personnes présentes à l'audience »

         PROCÉDURE SANS AUDIENCE
Dans son article 6, l'ordonnance du 18 novembre 2020 organise l'hypothèse dans laquelle la représentation est obligatoire ou que les parties sont
assistées ou représentées par un avocat. Le juge ou le président de la formation pourra décider, à tout moment, que la procédure se déroule selon
« la procédure sans audience ». 
Les parties doivent être informées par tout moyen. Elles disposent d'un délai de quinze jours pour s'opposer à cette procédure

          ORALITÉ DES DÉBATS 
Le code du travail retient le principe de l'oralité des débats devant le conseil de prud'hommes.

Article R1453-3 La procédure prud'homale est orale.
Article R1453-4 Les parties peuvent se référer aux prétentions et aux moyens qu'elles auraient formulés par écrit. Les observations des parties et leurs
prétentions lorsqu'elles ne sont pas tenues de les formuler par écrit sont notées au dossier ou consignées au procès-verbal..
Article R1453-5 Lorsque toutes les parties comparantes formulent leurs prétentions par écrit et sont assistées ou représentées par un avocat, elles
sont tenues, dans leurs conclusions, de formuler expressément les prétentions ainsi que les moyens en fait et en droit sur lesquels chacune de ces
prétentions est fondée avec indication pour chaque prétention des pièces invoquées
OBLIGATION DE STRUCTURATION ET DE CONSOLIDATION DES ÉCRITURES PRISES LORSQUE TOUTES LES PARTIES COMPARANTES
SONT ASSISTÉES OU REPRÉSENTÉES PAR UN AVOCAT
L'article R. 1453-5 prévoit une règle particulière de structuration et de consolidation des écritures  « lorsque toutes les parties comparantes formulent
leurs prétentions par écrit » et qu'elles sont « assistées ou représentées par un avocat ». En effet, dès lors que ces deux conditions sont remplies:
- les écritures doivent formuler expressément les prétentions ainsi que les moyens en fait et en droit sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée
avec indication pour chaque prétention des pièces invoquées ;
- un bordereau énumérant les pièces justifiant ces prétentions doit être annexé aux conclusions;
- les prétentions sont récapitulées sous forme de dispositif ;
- il n'est statué que sur les prétentions énoncées au dispositif ;
- les prétentions et moyens non repris dans les dernières conclusions sont réputés abandonnés et il n'est statué que sur les dernières conclusions
communiquées.
Il résulte de ce qui précède que cette règle ne s'applique pas lorsque l'une des parties comparaît en personne, ou est représentée par une personne
qui n'est pas avocat (par exemple, par un défenseur syndical) et cela, quand bien même les autres parties comparantes seraient toutes représentées
par un avocat.

          MISE EN ÉTAT  OBLIGATOIRE 
 La mise en état est obligatoire pour tous les dossiers (depuis la loi n/ 2015-990 du 6 août 2015).
L’affaire ne peut être inscrite en plaidoirie qu’à la fin de la mise en état lorsque les parties ont échangé toutes leurs pièces et arguments (sauf cloture-
sanction pour le défendeur qui tarde à communiquer)
Après l’ordonnance de clôture les parties ne peuvent plus rien ajouter sauf à demander un rabat de l’ordonnance de clôture.

          RESPECT DU CONTRADICTOIRE
le principe  est édicté par le code de procédure civile dans ses articles 15 et suivants.
Pour garantir un procès loyal où chaque partie peut utilement préparer sa défense le code de procédure civile impose aux parties de respecter le
contradictoire et au juge d'en être le garant.

Art 14 : Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée.
Art. 15 : Les parties doivent se faire connaître mutuellement en temps utile les moyens de fait sur lesquels elles fondent leurs prétentions, les éléments
de preuve qu'elles produisent et les moyens de droit qu'elles invoquent, afin que chacune soit à même d'organiser sa défense.
Art. 16 : Le juge doit, en toutes circonstances, faire observer et observer lui même le principe de la contradiction.
Il ne peut retenir, dans sa décision, les moyens, les explications et les documents invoqués ou produits par les parties que si celles-ci ont été à même
d'en débattre contradictoirement.
Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu'il a relevés d'office sans avoir au préalable invité les parties à présenter leurs observations.
Art. 132 : La partie qui fait état d'une pièce s'oblige à la communiquer à toute autre partie à l'instance.
La communication des pièces doit être spontanée.
En cause d'appel, une nouvelle communication des pièces déjà versées aux débats de première instance n'est pas exigée. Toute partie peut néanmoins
la demander.
Art. 133 : Si la communication des pièces n'est pas faite, il peut être demandé, sans forme, au juge d'enjoindre cette communication.
Art. 134 : Le juge fixe, au besoin à peine d'astreinte,  le délai, et, s'il y a lieu, les modalités de la communication.
Art. 135 : Le juge peut écarter du débat les pièces qui n'ont pas été communiquées en temps utile.

<>  Il résulte de l'article R1451-1  du code du travail que les dispositions de l'article 135 du code de procédure civile, selon lesquelles le juge peut écarter
des débats les pièces qui n'ont pas été communiquées en temps utile, sont applicables devant les juridictions statuant en matière prud'homale
(Cass.Soc. 7/6/95 Bull 95 V n/186).

<>  Encourt la cassation le jugement prud'homal qui pour condamner l'employeur a considéré que le résultat d'une enquête effectuée en cours de
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délibéré auprès de l'inspection du travail confirmait les dires du salarié sans ordonner la rèouverture des débats pour permettre aux parties de débattre
contradictoirement des résultats de cette enquête. (Cass. Soc. 07/01/87 Cah.Prud'homaux n/7 - 1987 p.116).

  Les parties doivent reprendre, dans leurs dernières écritures, les prétentions et moyens précédemment présentés ou invoqués dans leurs conclusions
antérieures. A défaut, elles sont réputées les avoir abandonnés et la cour ne statue que sur les dernières conclusions déposées. (1ère   Civ. 17 octobre
2007 N/ 06-15.565. - BICC 675 n/150).

NOTE EN DÉLIBÉRÉ
L'article 445 du code de procédure civile dispose: « Après la clôture des débats, les parties ne peuvent déposer aucune note à l'appui de leurs
observations, si ce n'est en vue de répondre aux arguments développés par le ministère public, ou à la demande du président dans les cas prévus aux
articles 442 et 444 ».
   Une partie peut verser aux débats, jusqu'à la clôture de ceux-ci, tout document dont elle entend se prévaloir au soutien de ses prétentions ( Cass.
1ère  civ., 26 févr. 1968 : D. 1968, jurispr. p. 453). 

Le président peut autoriser les parties à déposer une note ou à produire une pièce dans le délai qu'il fixe. Il en est fait mention sur le registre d'audience.
<>    D'après les dispositions de l'article 442 du Nouveau code de procédure civile, le président et les juges peuvent inviter les parties à fournir les
explications de fait ou de droit qu'ils estiment nécessaires, ou à préciser ce qui paraît obscur. Cette invitation relève du pouvoir discrétionnaire du juge
(Cass. 1ère civ., 4 déc. 1973 : Bull. civ. I, n/ 336. – Cass. com., 30 janv. 1980 : Bull. civ. IV, n/ 51).

<> Après la clôture des débats, les parties ne peuvent déposer aucune note à l'appui de leurs observations si ce n'est en vue de répondre aux
arguments développés par le ministère public ou à la demande du président (Cass. 2e civ., 12 déc. 1990, no 89-18.981, Bull. civ. II, no 265, p. 136).

<>    Après la clôture des débats, les parties ne peuvent déposer aucune conclusion ni aucune pièce, si ce n'est en vue de répondre aux arguments
développés par le ministère public ou à la demande du président dans les cas prévus aux articles 442 et 444 ; c'est donc à bon droit qu'un conseil de
prud'hommes écarte des débats les conclusions et pièces déposées par une partie postérieurement aux débats en audience publique (Cass. soc., 19
juill. 1994, n/ 90-45.908, Bull. civ. V, n/ 247, p. 168).
    Encourt la cassation la décision qui pour faire droit aux prétentions du demandeur s'est fondée, sur une attestation fournie postérieurement à la mise
en délibéré sans que le juge ait fait recueillir les explications du défendeur. (Cass.Soc.  07/07/76 - Cah.Prud'homaux. n/2 de 1977 p.30 ).
   Lorsqu'une note en délibéré est recevable elle peut être accompagnée de pièces justifiant ce qu'elle énonce à condition que les parties soient en
mesure d'en débattre contradictoirement. (Cass. soc. 23 mai 2007, n/05-42.401, n/1147 FS-P+B Jurisp.Soc.Lamy n/ 214).

DEMANDE JUDICIAIRE DE PRODUCTION
Une partie peut demander au juge, saisi de l'affaire, d'ordonner la délivrance d'une expédition  ou la production d'un acte ou d'une pièce dont elle entend
faire état en cours d'instance et auquel ou à laquelle elle n'a pas été partie. Il en est de même pour une pièce détenue par un tiers.
La demande est présentée sans formalités particulières. Le juge s'il estime cette demande fondée, ordonne la délivrance ou la production de l'acte ou
de la pièce, en original, en copie ou en extrait selon les cas, dans les conditions et sous les garanties qu'il fixe, au besoin à peine d'astreinte. La décision
du juge est exécutoire à titre provisoire sur minute, s'il y a lieu. La décision peut revêtir la forme d'une ordonnance rendue par le président du bureau
de jugement ou bien d'un jugement avant dire droit. Il convient de toujours assortir cette décision d'une astreinte. La décision est notifiée aux parties
et aux tiers.
Les demandes de production des éléments de preuves détenus par les parties sont faites dans les mêmes conditions que celles des articles 138 et
139 du code de procédure civile.
Art 138 : Si, dans le cours d'une instance, une partie entend faire état d'un acte authentique ou sous seing privé auquel elle n'a pas été partie ou d'une
pièce détenue par un tiers, elle peut demander au juge saisi de l'affaire d'ordonner la délivrance d'une expédition ou la production de l'acte ou de la
pièce.
Art 139 : La demande est faite sans forme.
Le juge, s'il estime cette demande fondée, ordonne la délivrance ou la production de l'acte ou de la pièce, en original, en copie ou en extrait selon le
cas, dans les conditions et sous les garanties qu'il fixe au besoin à peine d'astreinte.

PRÉTENTIONS NOUVELLES
Recevabilité des demandes nouvelles: L'article R. 1452-7 est également supprimé, en ce qu'il était le pendant de la règle de l'unicité de l'instance. Par
application de l'article 70 du code de procédure civile, il sera possible de présenter des demandes additionnelles si elles se rattachent aux prétentions
originaires par un lien suffisant, ce qui relève du pouvoir souverain d'appréciation du juge du fond. Une demande ne répondant pas aux conditions de
recevabilité prévues par cet article pourra faire l'objet d'une autre instance, sous réserve des règles de prescription. En appel, sera applicable l'article
564 du code de procédure civile rendant irrecevables d'office les prétentions nouvelles, à moins que celles-ci aient pour objet d'opposer compensation,
de faire écarter les prétentions adverses ou de faire juger les questions nées de l'intervention d'un tiers, ou de la survenance ou de la révélation d'un
fait. Est ainsi revalorisée la phase de première instance, puisque la cour d'appel n'aura à connaître que de prétentions déjà formulées devant le conseil
de prud'hommes.

Entrée en vigueur:  Par application de l'article 45 du décret, le nouveau chapitre II relatif à la saisine du conseil de prud'hommes ne s'appliquera qu'aux
instances introduites devant la juridiction de premier ressort à compter du 1er  août 2016. Il en résulte que les règles spécifiques de l'unicité, de la
recevabilité des demandes nouvelles et de la péremption d'instance resteront applicables aux instances introduites avant cette date.


